
La vie quotidienne des cours souveraines à Bordeaux au XVIIIe siècle : 

L’exemple de la Cour des Aides de Guyenne. 

!
!

1690 : La Guyenne se remet peu à peu d’un siècle de malheurs : les guerres de religion ont cessé, de 
même que les épidémies de peste et le climat, excessivement froid et pluvieux pendant des décennies, paraît 
moins rigoureux. Le spectre de la disette s’éloigne et la vie, celle du grand commerce comme celle des petites 
gens, reprend. 

Mais Bordeaux est une ville mutilée, brisée, qui ne s’insurgera plus car elle a payé très cher sa révolte 
de 1675. Pour la punir de s’être rebellée et d’avoir massacré plusieurs de ses représentants, le roi a fait raser 
toutes les maisons situées entre le château Trompette et les fossés du Chapeau Rouge. Désormais, la ville vit 
sous la menace des canons pointés sur elle et sans le soutien de celui qu’elle considère comme son protecteur 
naturel, le Parlement, envoyé en exil aux confins de son ressort, pour avoir soutenu activement les insurgés. 

La jurade, corps de ville bordelais, qui souhaite ardemment le retour du Parlement, plaide auprès du roi 
la cause de ce dernier en invoquant l’intérêt des justiciables ; mais chacun sait qu’au-delà de ce soucis généreux 
et sincère, il y a l’espoir de fournir de substantiels revenus à tous ceux qui vivent indirectement de l’activité du 
prétoire : aubergistes, taverniers et bien d’autres. 

Curieusement pourtant, nul ne réclame le retour d’une autre cour souveraine qui, elle aussi, siégeait à 
Bordeaux en 1675 et était depuis cette date établie à Libourne : la Cour des Aides de Guyenne. 

Ces deux cours sont en principe égales en dignité puisque l’une et l’autre sont de hautes juridictions 
jugeant en appel et sans recours possible (souverainement, donc, d’où leur nom) les affaires portées devant elles. 
Égales en dignité aussi, puisque leurs ressorts, bien que découpés de façon légèrement différente sont d’égale 
étendue : l’équivalent de celui de la région actuelle soit 1/6 du territoire national. 

Mais ces deux cours ne bénéficient pas d’un prestige égal aux yeux des deux millions de justiciables qui 
relèvent de leur juridiction : le Parlement est vénéré, la Cour des Aides haïe et il est facile d’en comprendre la 
raison. 

De 1562, date de sa création, à 1629, date de l’institution de la Cour des Aides, le Parlement  a été, à 1

l’exception d’une brève période (1553-1557)  la seule et unique cour souveraine de la province, habilitée donc, à 2

traiter de tous les problèmes juridiques locaux, que ceux-ci relèvent de la société civile stricto sensu ou de la 
fiscalité royale . Il semble qu’à la faveur de ces extraordinaires pouvoirs, il ait manifesté une bienveillance 3

particulière à l’égard des libertés communales et tout spécialement de celles de Bordeaux, héritées de la période 
anglaise. C’était parfois au détriment du Plat Pays qui l’accusait de rejeter sur lui le poids des impôts qui auraient 
dû frapper le commerce bordelais mais c’était toujours, nécessairement au détriment du Trésor royal. 

Puis, vint un temps où ces agissements ne furent plus supportables. Dès le début du règne d’Henri IV, 
les guerres devenues permanentes et régulières, la monarchie a donc créé de nouveaux impôts indirects et mis en 
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peuvent prendre des mesures réglementaires (arrêts de règlement) et participer au processus législatif (droit de remontrance). Pour la même 
raison, la distinction actuelle entre justice de droit commun et justice administrative n’a pas de sens à l’époque. Cependant, le roi peut 
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place des institutions destinées à en assurer la levée . La création de plusieurs cours des Aides, en province 4

correspond tout spécialement à cet objectif. 

Une première cour, établie à Périgueux en 1553, au lendemain d’une terrible révolte fiscale qui avait 
soulevé le Poitou et le Périgord n’a eu qu’un destin éphémère. 

La seconde, établie à Agen le 31 décembre 1629  sera maintenue malgré l’opposition farouche du 5

Parlement et des habitants de la Guyenne qui, excédés par les hausses continuelles d’impôts, se soulèvent de 
façon violente à plusieurs reprises : d’abord en 1635, puis de 1648 à 1652 (c’est l’épisode de la Fronde) enfin à 
Bordeaux, en 1675 . 6

Pendant toutes ces années troublées, la Cour des Aides s’est efforcée de bien remplir sa mission et ce, 
au prix des plus grands sacrifices. Qualifiés de « gabelleurs » par les émeutiers, ses officiers ont été menacés, 
pourchassés et parfois même massacrés. Ainsi, en 1636, près de Libourne, les sieurs de La Tour et Barbier, 
conseillers à la Cour, ont été brulés vifs dans leurs châteaux, tandis que d’autres ne devaient leur salut qu’à la 
fuite, sans inspirer le moindre sentiment de pitié aux émeutiers et au Parlement . Et ces maltraitances se sont 7

poursuivies jusqu’au retour de la Cour à Bordeaux en 1690 . Le roi ne s’est guère montré compatissant : il s’est 8

contenté de déplacer la Cour, l’envoyant siéger dans différentes petites villes de son ressort, afin de permettre 
aux magistrats de continuer à remplir leurs obligations de service. 

Séparés de leur famille, éloignés de leurs terres, certains officiers ont déserté la Cour et même, pour 
quelques-uns d’entre eux, pactisé avec les frondeurs ; mais dans leur grande majorité, les magistrats de la Cour 
des Aides sont resté fidèles au roi et à leurs devoirs, même si rendre la justice dans les locaux de fortune et sans 
archives était déjà, en soi, un exploit. 

En 1690, ils  s’inquiètent : la reconnaissance que devrait leur témoigner le roi tarde à venir ; et ils 
constatent que l’intendant dont ils ont pu observer l’influence croissante dans la province, a désormais toute la 
confiance du roi ; au point d’être officiellement chargé de compétences fiscales qui jusqu’alors relevaient de la 
Cour. Ils redoutent la suppression de leur compagnie, lorsque la nouvelle se répand dans Bordeaux : les cours 
souveraines sont autorisées à revenir y siéger. 

On apprend alors que pour emporter le consentement du roi les jurats ont proposé de verser au trésor 
une somme considérable : 400 000 livres et que, de son côté, le Parlement a accepté une augmentation sensible 
du nombre de ses officiers… Mais si le roi a finalement cédé, il a également veillé à atténuer la satisfaction 
qu’aurait pu retirer le Parlement de ce retour : affectant de croire que les jurats avaient demandé le 
rétablissement des deux cours et que les sorts de celles-ci étaient liés, le roi a rétabli et le Parlement et la Cour 
des Aides (celle-ci subissant du reste, comme le Parlement, une forte augmentation de son personnel) . 9

La cour qui n’a pas oublié les brimades dont elle a été victime dans le passé, manifeste d’abord 
quelques inquiétudes mais les surmonte très vite : elle espère pouvoir enfin prouver ses compétences et gagner le 
respect des Bordelais.  

Le Parlement qui sait que désormais il ne pourra plus soulever les foules bordelaises se console en 
mesurant les armes dont il dispose : droit de remontrances et autres procédés dilatoires tels que la grève, pour 
retarder l’enregistrement des ordonnances royales qui lui déplaisent. Il est bien décidé à en user 
systématiquement chaque fois qu’il estimera les libertés locales menacées.  
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Le roi, inconscient ou résigné, ferme les yeux… le 12 novembre 1690, jour de rentrée solennelle de 
toutes les cours du royaume, les officiers du Parlement et de la Cour des Aides reprennent leurs activités. Mais 
cette fois, c’est sous le signe de la défiance et de la désillusion. Au fur et à mesure que le temps passe un malaise 
s’installe et on assiste, au sein des cours, au dérèglement progressif du cérémonial. Or, le cérémonial judiciaire, 
inspiré du cérémonial religieux, a pour fonction de représenter et de glorifier le roi absent. S’agit-il de 
malencontreuse négligence ou de calculs délibérés ? Dans la société d’Ancien Régime chacun est attentif aux 
signes et aux symboles et l’étiquette est là, précisément, pour donner à chacun les marques d’honneur qui lui 
reviennent. Or il est facile de constater, à l’examen de la vie quotidienne des cours bordelaises, que tout se passe 
comme si le roi et les magistrats voulaient se priver mutuellement des marques d’honneur auxquelles ils peuvent 
prétendre. 

C’est ainsi que le roi se désintéresse ostensiblement des conditions matérielles vraiment précaires dans 
lesquelles ses magistrats rendent la justice en son nom et c’est ainsi, également, que les magistrats négligent le 
protocole prévu pour mettre en scène la gloire du roi, tant au sein de la Cour que lors des cérémonies officielles. 

Cet état de fait dont les conséquences se révèleront désastreuses en 1789 m’a paru mériter un examen 
attentif et c’est pourquoi je vous propose de visiter avec moi les Palais de justice bordelais au XVIIIe siècle avant 
d’analyser la dégradation du rituel judiciaire au sein de la Cour pendant la même période. 

!
!
!
I. Les Palais. 

Le 12 novembre 1690, le Parlement et la Cour des Aides réintègrent leurs palais respectifs quittés 
quinze ans plus tôt. Tous deux sont situés près du port, dans le quartier le plus animé de la ville, à faible distance 
l’un de l’autre. Mais peut-on qualifier de palais des locaux aussi médiocres ? Pour le Parlement, le terme est 
acceptable, car le Palais de l’Ombrière où il siège a bel et bien été au Moyen Age un palais royal. Là, ont 
séjourné successivement les rois d’Angleterre puis de France lorsqu’ils étaient de passage à Bordeaux et là, 
demeurait ordinairement leur représentant, le sénéchal de Guyenne. Et c’est dans ce palais, tout naturellement, 
qu’ils rendaient la justice, car tous les princes rendaient la justice en leur Palais ; d’abord par commodité mais 
surtout pour bien signifier à leurs sujets que pouvoir et justice sont étroitement liés et que pour un prince, rendre 
la justice est un devoir sacré et un droit régalien. 

Le Palais de l’Ombrière devenu Parlement sous le règne de Louis XI (1462) est, au XVIIIe siècle, un 
bâtiment très laid et en mauvais état. Régulièrement ravagé par les incendies, il a été pour partie reconstruit, 
agrandi, modifié, de telle sorte qu’il est pratiquement informe. Telle est du moins l’opinion de Claude Perrault, 
frère du célèbre auteur des Contes, lorsqu’il le visite au cours du voyage qu’il effectue à Bordeaux en 
1669. C’est, dit-il, « une masse énorme, haute comme une église, hérissée de tours, flanquée de contreforts, 
disgracieuse et contournée. »  Le fait est que l’iconographie le concernant est peu abondante et date pour 10

l’essentiel du XIXe siècle . Le grand architecte Auguste Bordes (1803-1868) qui a consacré une étude à ce 11

monument peu de temps après sa destruction, confirme cette description. Il évoque un bâtiment étrangement 
composite surmonté de « quatre tours avec couverture conique » et « d’un double campanile terminé en dôme et 
surmonté d’une croix ». Il ajoute que « vers le fond de cet édifice et à l’un de ses angles était adhérente une tour 
ronde, où l’on enfermait, dit-on, les prisonniers ». Mais il avoue que malgré « de laborieuses recherches », il n’a 
pu recueillir « aucune notoriétés positives sur la distribution intérieure ». Tout au plus a-t-il entendu dire que ce 
bâtiment avait une charpente bâtie en plein cintre, tout à fait remarquable (elle aurait été construite vers 1598 
après un incendie allumé par les Ligueurs) . Sur ce point encore, il rejoint les critiques de Claude Perrault qui 12

ayant visité le bâtiment dénonce son inconfort et son inadéquation aux fonctions qu’il est censé remplir. 

Ordinairement, en effet, un parlement doit compter plusieurs salles d’audience et une grande Chambre 
de taille à pouvoir accueillir un grand nombre de personnes, surtout lors des séances solennelles de la Cour 
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auxquelles assistent non seulement l’ensemble des membres du Parlement – soit 115 personnes à la veille de la 
Révolution – mais aussi un large public friand de ce type de cérémonies colorées. Or, que nous donne à voir 
Perrault ? Une salle assez médiocre coupée en deux par une rangée de piliers, ce qui en fait, écrit-il, « deux allées 
de différentes largeurs, le tout sale et malpropre, de même que les chambres qui sont petites, obscures et sales ». 
Ajoutons à ce tableau un enchevêtrement d’escaliers, de recoins et de salles indivises que se disputent âprement 
les diverses juridictions siégeant en ce lieu et nous aurons une vue d’ensemble, assez désolante, de ce Palais. 

La Cour des Aides est encore plus mal lotie. Jusqu’en 1665, constamment déplacée, elle n’a connu, en 
guise de palais que des locaux prêtés par les autorités municipales des villes dans lesquelles elle siégeait . Elle 13

rêvait de s’installer à Bordeaux, dans un palais qui serait sien et qui marquerait aux yeux de tous sa vocation de 
pérenniser son séjour bordelais.  

Finalement, en 1665, donc, le roi accède à sa demande. Il accepte de l’aider à acquérir un immeuble 
mais à condition qu’elle débourse la majeure partie du prix d’achat. Le choix des magistrats se porte alors sur 
une grosse maison bourgeoise, située derrière l’église Saint-Pierre. Adossé au mur de la ville, le Palais s’ouvre 
sur la rue du Chai des Farines dont il bouche une extrémité. Notons que cette rue, peuplée de commerçants, 
conduit directement à la Place du Palais où se situent le Parlement et la Bourse des Marchands ; mais cette 
maison prive, par son emplacement même, les utilisateurs de la rue d’un débouché commode sur le port. 

Pendant dix ans, la Cour profite de son palais mais lorsqu’éclatent les émeutes de 1675, le roi juge 
préférable de l’envoyer siéger à Libourne ; et les magistrats qui pour la plupart ne sont pas originaires de 
Bordeaux, laissent leur palais dans un quasi abandon pendant les années qui suivent. Quinze ans plus tard, on 
constate que des travaux de réparation sont nécessaires et les magistrats des Aides s’empressent de rappeler au 
roi que l’entretien des bâtiments où la justice royale est rendue lui incombe. Mais le souverain, comme les jurats, 
reste sourd à toutes les suppliques qui lui sont adressées ; les magistrats des Aides en sont réduits à faire 
effectuer les réparations à leurs frais, et ce, régulièrement, pendant près de 50 ans . 14

En 1734, un fait nouveau se produit : à la demande des jurats, eux-mêmes mandatés par les habitants du 
quartier, la Cour accepte de sacrifier une partie de son rez-de-chaussée pour que soit percée à travers son palais 
puis le mur de la ville, une ouverture permettant le passage de la circulation du quartier vers le port . En 15

contrepartie, elle obtient le droit d’agrandir ses locaux en bâtissant, de l’autre côté du mur, sur le terrain relevant 
du domaine royal, le tout à ses frais, bien entendu. Un plan conservé aux Archives départementales nous donne 
une représentation claire de la nouvelle organisation du Palais : la Cour a désormais son entrée principale sur la 
petite rue qui porte encore son nom ; au rez-de-chaussée de ses bâtiments, côté port, se trouvent des échoppes 
louées à des particuliers et côté rue, la loge du concierge et la prison des hommes (local très apprécié des 
intéressés car l’air y est sain, le ravitaillement par les familles possible, et surtout l’évasion facile) . 16

La Cour siège donc au premier étage : les fenêtres des salles d’audience et la chambre du conseil 
donnent sur le port, les autres salles ainsi que la prison des femmes et la chapelle sont tournées vers la ville, et 
situées dans la partie la plus ancienne du Palais. La façade de l’immeuble est en pierre, sans motif décoratif 
particulier et l’intérieur confirme cette impression de simplicité : un escalier conduit directement aux salles de 
travail . Toutefois, tous les ans, pour l’ouverture de l’année judiciaire ou pour les grandes cérémonies des 17

décorations spéciales sont prévues : on tend des « verdures » autrement dit des tapisseries dans la chapelle ainsi 
que dans la salle d’audience, du Conseil et du Parquet . En temps ordinaire, le seul luxe que s’autorisent les 18

 Établie à Agen en 1630 « dans la maison commune », elle est déplacée dès 1634 à Libourne où elle siège dans « les chambres hautes de 13
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magistrats consiste  à poser sur leurs bancs, recouverts de tapisserie d’Aubusson, des coussins en plume d’oie 
fine . Un détail confirme la modestie du train de vie de la Cour : les sommes qui lui sont allouées par le roi pour 19

couvrir les frais de « messe, chandelle, entretien de locaux, écritures, honoraires des médecins pour les 
prisonniers » ne sont que de 1 490 livres par an, alors que le Parlement reçoit 7 290 livres, soit près de cinq fois 
plus qu’elle . 20

Dans ces locaux agrandis et rénovés, la Cour semble promise à un séjour confortable, mais il n’en est 
rien : quelques années plus tard, elle présente un inquiétant rapport à l’intendant dans lequel il est fait état de 
fentes et de crevasses apparues depuis quelques années et qui croissent à vue d’œil . Le rapport de l’architecte 21

commis pour examiner les lieux est formel : le Palais peut s’écrouler à tout moment car on vient de découvrir 
que le mur de soutien de tout l’édifice a été « construit sur la voûte d’une cave » . Malgré l’urgence, l’intendant 22

refuse de débloquer les crédits nécessaires à la consolidation de l’édifice : il invoque l’absence de crédits mais on 
le soupçonne de souhaiter la destruction pure et simple du bâtiment de la Cour. Signalons toutefois que la Cour 
n’est pas la seule victime de ses atermoiements : à la même époque, le Parlement de Bordeaux et le Parlement de 
Toulouse, parmi bien d’autres, sont confrontés à la même passivité des autorités . 23

Finalement, l’intendant cède et quelques travaux sont entrepris ; mais lorsqu’en 1773, la Cour demande 
leur reprise, le roi lui oppose une fin de non-recevoir catégorique jugeant toute réparation inutile. Et comme le 
départ des jésuites a libéré dans Bordeaux, un imposant bâtiment, le Collège de la Madeleine, il ordonne au 
Parlement et à la Cour de s’y installer . Il s’agirait d’une installation provisoire, permettant aux deux cours de 24

vendre à bon prix les terrains et bâtiments qu’ils occupent puis, avec les sommes obtenues, de faire construire de 
nouveaux édifices parfaitement adaptés à leurs besoins. Il ne précise pas en quel lieu mais promet qu’au cas où 
les fonds obtenus seraient insuffisants, il leur procurerait le complément nécessaire « en imposant pendant trois 
ans les propriétaires de biens fonciers établis dans le ressort du Parlement ». 

Ce projet rencontre l’opposition immédiate des cours qui s’offusquent d’avoir à siéger dans « des 
locaux destinés à des écoliers ». Il est très vraisemblable, par ailleurs, que les magistrats redoutaient de voir leurs 
propres biens fonds imposés, les lettres royaux n’établissant aucune distinction en ce qui concerne les 
contribuables. Alors les cours tergiversent : le Parlement « fait des difficultés » pour enregistrer les Lettres 
Patentes, la Cour des Aides fait mine de se soumettre mais l’on peut constater qu’en 1778, soit cinq ans plus tard, 
elle siège encore dans ses anciens locaux et bloque l’avancement des travaux entamés par l’intendant sur les 
quais. 

Cette désobéissance qui coïncide avec plusieurs prises de position hostiles au roi, sert de prétexte à son 
exil à Casteljaloux pendant quelques semaines mais l’intendant ne pourra pas tirer profit de son éloignement : 
avant de quitter les lieux, la Cour a fait poser des scellés sur toutes les portes et fenêtres de son palais . Ainsi, la 25

Cour résiste, s’obstine et diverses factures prouvent que jusqu’en 1789, les magistrats de la Cour des Aides ont 
continué d’assurer, à leurs frais, l’entretien des bâtiments totalement détériorés. Un devis détaillé de 1785 met en 
évidence les dégâts causés par un feu de cheminée et l’usure de toutes les charpentes, pourries par le 
ruissellement des eaux de pluie ou vermoulues en raison de la mauvaise qualité des bois. Il apparaît que, 
désormais, le plafond de la chambre d’audience menace de s’écrouler, que le plancher de la chapelle est brûlé, 
effondré en plusieurs endroits et enfin que dans les salles d’audience et du conseil, les étais placés pour les 
soutenir ont pris une telle charge qu’ils ont plié sur une hauteur considérable . 26
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lever les scellés afin de faire établir l’inventaire de ce qui appartient à la Cour et de faire procéder sans perte de temps à la vente des terrains 
et bâtiments.

 A.D.G., 2 B 7, 9 août 1785, procès-verbal de l’état des bâtiments de la Cour des Aides.26



Quelle raison pousse les magistrats à demeurer dans un tel bâtiment ? Pour l’intendant Dupré de Saint 
Maur qui est très désireux de poursuivre l’avancement des travaux d’embellissement des quais, l’attitude des 
magistrats des Aides ne peut s’expliquer que par le désir de conserver le bénéfice des loyers des échoppes qu’ils 
ont fait bâtir à leurs frais sur les terrains du roi. Mais cette raison ne me paraît pas suffisante, pas plus que celle 
qui verrait dans l’attitude des magistrats la crainte d’être expropriés sans contrepartie : on sait en effet que 
plusieurs d’entre eux ont vu leurs maisons démolies à l’occasion de la construction de la place royale et ont été 
largement dédommagés. Pour comprendre leur refus il convient plutôt de se reporter à l’explication qu’en donne 
le président Dalat : « Le Parlement refusait de quitter son vieux palais royal » car il était soucieux de « siéger sur 
des fleurs de lys » . Pour ce qui concerne la Cour des Aides, il faut peut-être se reporter à ce qu’était son activité 27

réelle à la fin du XVIIIe siècle : quasi inexistante. Sans doute la Cour ne tenait-elle pas à ce que cette triste réalité 
soir révélée sous un jour trop cru, ce qui n’aurait pas manqué de se produire si elle avait déménagé… 

La suppression de la Cour des Aides interviendra avant l’écroulement total du palais. Celui-ci, vendu 
comme bien national, fut détruit en 1791. 

Quant au Palais de l’Ombrière devenue prison sous la Convention et rebaptisé alors Palais Brutus, il 
sera détruit en 1800  . Il faudra attendre le Second Empire et la Troisième République pour que de nouveaux 28

palais, bâtis sur le modèle des Temples grecs, rendent à la justice la dignité et la solennité qu’elle mérite. 

!
!
!
!
À suivre… 
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